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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Conseillers municipaux
Question écrite n° 6358

Texte de la question

M. Herve Gaymard attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur la repartition des sieges au conseil municipal dans les differentes sections de commune.
Actuellement, le nombre de conseillers pour chaque section de commune est fixe en fonction du nombre
d'habitants. Il lui demande quel est le sentiment du Gouvernement sur la proposition souvent faite de remplacer
ce critere par celui du nombre d'electeurs inscrits sur les listes electorales.

Texte de la réponse

Pour l'organisation des elections municipales, la commune constitue en principe une circonscription electorale
unique (art. L. 254, premier alinea, du code electoral). Toutefois, la loi admet, dans certains cas, que la
consultation puisse avoir lieu dans le cadre de « sections electorales » infra-communales. Le legislateur a
distingue deux categories de sections. D'une part, celles des articles L. 254 et L. 255 du code electoral (issus de
la loi municipale du 5 avril 1884), instituees par le conseil general lorsque la commune « se compose de
plusieurs agglomerations d'habitants distinctes et separees ». Dans ce cas, chaque section elit un nombre de
conseillers municipaux proportionne au chiffre des electeurs qui y sont inscrits ; l'article L. 254 ajoute qu'aucune
section ne peut avoir moins de deux conseillers a elire ; il s'ensuit que, si le nombre des electeurs inscrits varie
de telle sorte que le calcul n'attribue plus a la section qu'un seul siege a pourvoir, il est mis fin au sectionnement.
D'autre part, les sections de l'article L. 255-1 du code electoral (issu de la loi du 31 decembre 1970), instituees
de plein droit, en cas de fusion de communes, dans les anciennes communes fusionnees. Le nombre de
conseillers a elire par chaque section est, la encore, proportionnel au nombre des electeurs inscrits. Mais, dans
tous les cas, une section de l'article L. 255-1 doit elire au moins un conseiller, meme si le nombre des electeurs
inscrits est insuffisant pour permettre mathematiquement de lui attribuer un siege. Au surplus, depuis la loi du 19
novembre 1982, quand la fusion a eu lieu sous le regime de la fusion-association, c'est-a-dire lorsque les
sections correspondent a des communes associees, la repartition des sieges se fait, non plus
proportionnellement au nombre des electeurs inscrits, mais proportionnellement a la population. L'auteur de la
question notera que l'effectif des conseils municipaux, tel qu'il resulte des dispositions de l'article L. 121-2 du
code des communes, est fixe en fonction de la population de la commune. Il est donc logique que la sous-
repartition eventuelle des conseillers entre des circonscriptions d'election infra-communales se fasse selon le
critere de la population, toutes les fois que le chiffre de cette derniere est connu. C'est le cas pour les
communes associees, pour lesquelles les recensements de la population decomptent les habitants dont le
nombre est mentionne de facon distincte de celui des habitants de l'ensemble de la commune fusionnee. En
revanche, les recensements ignorent le chiffre de la population des autres sections electorales qui, a la
difference des communes associees, ne forment pas des entites administratives. C'est donc a defaut d'un
nombre d'habitants connu que, pour les sections de cette nature, on se refere au nombre des electeurs inscrits
pour repartir les sieges de conseillers municipaux a pourvoir. Il n'apparait pas qu'il y ait lieu de modifier ce
regime car la reference a la population, quand elle est disponible, constitue un critere sur, authentifie par decret.
Il n'en est pas de meme du nombre des electeurs inscrits, lequel, au demeurant, varie chaque annee a l'issue
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des operations de revision des listes electorales.
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